
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES 

Arrêté du 30 novembre 2017 modifiant certaines annexes de l’arrêté du 7 octobre 2015  
homologuant l’instruction comptable applicable aux organismes d’HLM à comptabilité privée 

NOR : TERL1728913A 

Publics concernés : offices publics de l’habitat (OPH) à comptabilité commerciale, sociétés d’habitation à loyer 
modéré. 

Objet : insertion de tableaux permettant de distinguer le résultat des activités relevant du service d’intérêt 
général et celui des autres activités dans les états et documents financiers applicables aux organismes d’HLM. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication pour les comptes ouverts le 
1er janvier 2018. 

Notice : le présent arrêté a pour objet d’actualiser les annexes des comptes financiers applicables aux 
organismes d’HLM à comptabilité privée de l’exercice 2018 présentées dans l’arrêté du 7 octobre 2015 
(NOR : ETLL1513275A). L’article L. 411-2 du CCH, modifié par la loi no 2017-86 du 27 janvier 2017, précise que 
les organismes tiennent une comptabilité interne permettant de distinguer le résultat des activités relevant du 
service d’intérêt général et celui des autres activités. L’application de cette disposition législative impose de 
modifier les états réglementaires afin d’effectuer ce distinguo. 

Références : le présent arrêté peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur, le ministre de la cohésion des territoires et le ministre de l’économie et 
des finances, 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment les articles R. 423-7, R. 423-30, R. 423-28, 
R. 423-29, R. 423-68, R. 423-73 et R. 423-78 ; 

Vu l’avis de l’autorité des normes comptables portant sur le plan de comptes des organismes d’HLM à 
comptabilité privée en date du 4 juin 2015, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – A l’annexe II « Compte financier des offices publics de l’habitat (OPH) à comptabilité commerciale 
transmis électroniquement au ministre du logement (article R. 423-28 du code de la construction et de 
l’habitation) » à l’arrêté du 7 octobre 2015 homologuant l’instruction comptable applicable aux organismes 
d’HLM à comptabilité privée, la rédaction des points énumérés ci-dessous est remplacée par celle figurant à 
l’annexe 1 au présent arrêté. 

– sommaire ; 
– annexe XI. 

Art. 2. – A l’annexe XI « Tableaux de ventilation des charges et produits par activité » de l’annexe II à l’arrêté 
du 7 octobre 2015, il est ajouté les fiches no 3 intitulée « Tableau de répartition des charges : Activités SIEG – 
Activités Hors SIEG » et no 4 intitulée « Tableau de répartition des produits : Activités SIEG – Activités Hors 
SIEG » figurant à l’annexe 2 au présent arrêté. 

Art. 3. – A l’annexe III « Documents annuels et états financiers des sociétés d’HLM transmis électroniquement 
au ministre du logement (article R. 423-73 du code de la construction et de l’habitation) » à l’arrêté du 
7 octobre 2015 homologuant l’instruction comptable applicable aux organismes d’HLM à comptabilité privée, la 
rédaction des points énumérés ci-dessous est remplacée par celle figurant à l’annexe 3 au présent arrêté. 

– sommaire ; 
– annexe IV-5. 

Art. 4. – A l’annexe IV-5 « Tableaux de ventilation des charges et produits par activité » de l’annexe III à 
l’arrêté du 7 octobre 2015, il est ajouté les fiches no 3 intitulée « Tableau de répartition des charges : Activités SIEG 
– Activités Hors SIEG » et no 4 intitulée « Tableau de répartition des produits : Activités SIEG – Activités Hors 
SIEG » figurant à l’annexe 4 au présent arrêté. 

Art. 5. – Le présent arrêté s’applique à compter de l’exercice comptable ouvert le 1er janvier 2018. 
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Art. 6. – Le directeur de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages, la directrice générale du Trésor et le 
directeur général des collectivités locales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 30 novembre 2017. 

Le ministre de la cohésion des territoires, 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur de l’habitat,  
de l’urbanisme et des paysages, 

L. GIROMETTI 

Le ministre d’Etat,  
ministre de l’intérieur, 

Pour le ministre d’Etat et par délégation : 
Le directeur général des collectivités locales, 

B. DELSOL 

Le ministre de l’économie  
et des finances, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le sous-directeur, 

J. REBOUL  
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